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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Consultation sur les critères d’inscription
LETTONIE
En réponse à votre lettre concernant les éventuelles révisions des critères d'inscription sur les listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, nous vous prions de recevoir la position de la République de Lettonie. Cette position a été développée au cours d'un processus de consultation avec les parties prenantes et est donc fondée sur les opinions de nos experts du patrimoine immatériel ainsi que des institutions étatiques impliquées dans le processus de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
La question de la révision des critères d'inscription sur les listes de la Convention de 2003 témoigne des difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre de la Convention et notamment pour l'inscription des candidatures sur la Liste représentative ainsi que sur la Liste de sauvegarde urgente. Nous sommes bien conscients du défi qui se présente à nous pour obtenir une Liste représentative équilibrée afin de refléter la diversité du patrimoine culturel immatériel du monde entier, et une Liste de sauvegarde urgente qui soit réellement utile. 
La mise en œuvre de la Convention de 2003 est au centre de multiples discussions et d’échanges d'expériences, pour la plupart aux niveaux national et local. Ces échanges de points de vue sur la question des critères sont importants pour saisir les expériences locales de mise en application de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
En référence à l'expérience lettone, nous considérons que les critères énoncés pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité et pour la sélection des programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les principes et les objectifs de la Convention, sont concis, clairs et bien ancrés dans le texte de la Convention de 2003. Certes, les critères restent larges et essentiellement généraux, ce qui explique pourquoi l'accent doit être mis sur leur interprétation plutôt que sur leur révision. 

Ainsi, la Lettonie souligne l'importance d’une interprétation réfléchie et bien informée de ces critères déjà élaborés par le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et approuvés par l'Assemblée générale de la Convention de 2003. L’expérience lettone de mise en œuvre de la Convention de 2003 a témoigné de l'importance des critères existants, en particulier:
1) Il est d'une importance cruciale d'avoir la plus large participation possible des communautés, groupes et individus concernés et leur consentement libre, préalable et éclairé pour l'inscription sur l'une des listes et parmi les activités de sauvegarde envisagées, et cet aspect est nettement reflété par les critères (à savoir U.4, R.4 et P.5); 

2) Elaborer des mesures de sauvegarde appropriées est également très important tant pour la liste de sauvegarde urgente que pour la Liste représentative comme en témoignent les critères existants (à savoir U.3 et R.3); 

3) Concernant la question de la visibilité et la sensibilisation, nous considérons qu'il est important de réfléchir sur cet aspect également dans le cas de la Liste représentative. Et ceci pour deux raisons : tout d'abord afin d'envisager l'impact positif que pourrait entraîner une inscription et ensuite pour examiner et évaluer les éventuels effets négatifs qui pourraient accompagner une inscription. Par conséquent, nous considérons qu'il est justifié de maintenir le critère R.2 qui a été largement discuté lors du débat au sein du comité. 

En ce qui concerne le défi d'avoir une liste représentative bien équilibrée, nous croyons que cette difficulté ne peut être résolue en modifiant les critères d'inscription. C'est une question qui est liée à l'éventuelle limitation du nombre de candidatures par pays et par chaque cycle d'évaluation qui peuvent être présentées et évaluées. Nous considérons donc que les critères actuels devraient, pour l’instant, être maintenus, mais interprétés selon l'esprit de la Convention de 2003. 
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